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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 13 mars 2018, adressee au President 
du Conseil de securite par le Charge d’affaires par 
interim de la Mission permanente du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2018/218) 

Le President (parle en espagnol ): Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Le 14 mars, le Conseil de securite a tenu une 
seance publique (voir S/PV.8203) consacree a une lettre 
de la Premiere Ministre de la Grande-Bretagne, Theresa 
May (S/2018/218, annexe). Dans des termes monstrueux 
et sans le moindre fondement, elle accusait la Russie 
d’avoir utilise des armes chimiques sur le territoire 
britannique. Les representants du Royaume-Uni ont 
ensuite promis de tenir regulierement le Conseil infor¬ 
me de revolution de l’enquete. Mais il n’y a eu aucun 
expose. Eh bien, qu’importe. Nous nous en chargerons 
nous-memes, en detail. 

Cela fait aujourd’hui un mois que les citoyens 
russes Sergei Skripal et sa fille Yulia Kripal ont ete re- 
trouves inconscients dans la ville de Salisbury. Si une 
arme chimique a bel et bien ete utilisee, cela constitue 
une menace pour la non-proliferation, et e’est une affaire 
qui merite d’etre examinee par le Conseil de securite. 
Qui plus est, nous avons quelque chose a dire a ce sujet et 
certaines questions a poser a nos collegues britanniques. 

Que savons-nous done du crime et de ses vic- 
times? En 2006, Sergei Skripal a ete reconnu coupable 
d’espionnage pour le compte de la Grande-Bretagne. 
II y vit depuis qu’il a ete amnistie en 2010, tout en 
conservant sa citoyennete russe. De temps en temps, il 
reqoit la visite de sa fille Yulia, qui est egalement une 
citoyenne russe. Selon la version de l’histoire diffusee 
par le Royaume-Uni, la Russie ne lui avait pas pardonne 
sa trahison et avait decide de le liquider, en depit du fait 
qu’il ne posait clairement aucune menace a la Russie. 
Nous avons des questions a poser a ce sujet. 

Tout d’abord, en adoptant une approche cynique, 
je demande : pourquoi attendre huit annees et agir 


ensuite deux semaines avant l’election presidentielle et 
quelques semaines seulement avant le debut de la Coupe 
du monde de football? Pourquoi a-t-il meme ete autorise 
a quitter le pays? Pourquoi se debarrasser de lui d’une 
maniere aussi etrange et aussi publique, qui etait si dan- 
gereuse pour les auteurs et les temoins? Toute personne 
qui connait un tant soit peu les histoires de detectives 
telles que celles mises en scene dans la serie televisee 
populaire Midsomer Murders, qui en est desormais a 
sa vingtieme saison, sait qu’il existe des centaines de 
faqons relativement simples de liquider quelqu’un in- 
telligemment. Et pourtant, apparemment, ceux qui ont 
attaque Sergei Skripal et sa fille ont choisi une subs¬ 
tance chimique hautement toxique; en d’autres termes, 
la methode la plus risquee et la plus dangereuse qui soit. 
Ils ne sont meme pas parvenus a finir le travail. Toutes 
les personnes touchees sont apparemment toujours en 
vie, et Yulia, Dieu merci, se remet rapidement. 

Cette affaire obscure souleve un grand nombre 
de questions, et plus nous creusons, plus nous en trou- 
vons. Depuis le tout debut, les Britanniques, represen- 
tes par des experts tres connus dans le domaine de la 
chimie comme la Premiere Ministre Theresa May et le 
Ministre des affaires etrangeres Boris Johnson, ont de¬ 
clare sans equivoque que l’attaque contre Skripal impli- 
quait l’utilisation d’un type de substance toxique appe- 
lee « Novitchok » et qu’il etait tres probable que cette 
substance provenait de Russie. Si cette substance hyper 
puissante avait ete diffusee dans la maison de Skripal 
ou sur la poignee de porte - et cela semble etre la direc¬ 
tion vers laquelle s’oriente l’enquete -, comment Sergei 
et Yulia ont-ils pu rester dans un etat normal pendant 
plusieurs heures apres l’attaque, alors que le sergent-de- 
tective Nick Bailey, la premiere personne qui leur est 
venue en aide, a perdu connaissance tout de suite apres? 
Comment ont-ils pu tous survivre? La seule explication 
possible est qu’ils ont tous re?u un antidote immedia- 
tement apres l’attaque. De l’avis unanime des experts, 
pour ce faire, un echantillon d’une substance identique, 
pas seulement d’une substance similaire, aurait du se 
trouver a portee de main. 

Le centre de recherche britannique de Porton 
Down, connu pour son travail sur les armes chimiques, 
est situe a quelques kilometres du site de l’attaque. Nous 
avons egalement des questions a poser sur ses activi- 
tes. Mais helas, mardi, Gary Aitkenhead, le Directeur 
general du laboratoire de Porton Down, a declare que 
son laboratoire avait etabli qu’il s’agissait d’ « un agent 
neurotoxique de qualite militaire {maisjnous n’en avons 
pas verifie la source precise ». Il a egalement dit que 
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les Skripal n’avaient regu aucun antidote. II a suppose 
que le Gouvernement britannique, contrairement a lui, 
pourrait avoir quelques informations supplementaires. 
II faut dire, pour etre juste envers M. Aitkenhead, qu’il 
n’a pas sacrifie sa reputation professionnelle au ser¬ 
vice des conjectures des autorites britanniques. Mais, 
il a egalement affirme que cela ne sortirait jamais des 
quatre murs de ses locaux. La question qui se pose est de 
savoir ce qu’il entend par « cela »? Qu’est ce qui ne pou- 
vait pas sortir des murs de son laboratoire? Et reorgani¬ 
sation pour l’interdiction des armes chimiques est-elle 
au courant? Quelle que soit la reponse, en ce qui nous 
concerne, tout ceci signifie que le principal argument 
des Britanniques, a savoir que la substance etait sans 
aucun doute d’origine russe, presomption qui est a la 
base de l’ensemble des pretendues preuves attestant que 
la Russie est tres probablement a l’origine de l’empoi- 
sonnement, ne tient plus debout. Mais la declaration de 
M. Aitkenhead ne fait que rendre encore plus myste- 
rieuse l’affaire que nous sommes en train d’examiner. 

Une fois de plus, nous voulons expliquer a tout 
le monde que la substance appelee « Novitchok » n’est 
pas une marque deposee russe, malgre sa consonnance 
clairement russe. Elle a ete inventee en Occident pour 
une classe d’agents de guerre chimiques qui ont ete 
mis au point dans de nombreux pays, notamment aux 
Etats-Unis et en Grande-Bretagne, ce qui ne surpren- 
dra pas les experts et les scientifiques dans le domaine. 
Boris Johnson, en reponse a une question directe d’un 
correspondant de la Deutsche Welle, a confirme, egale¬ 
ment directement, que la Grande-Bretagne est en pos¬ 
session d’un echantillon de cette substance a Porton 
Down. Hier, un tweet qui affirmait avec certitude que la 
substance avait ete fabriquee en Russie, a ete efface du 
site Internet du Ministere britannique des affaires etran- 
geres. II a deja entraine des scandales et des fausses 
rumeurs. Mais comme Tic et Tac, les services secrets 
britanniques se sont empresses d’aider Boris Johnson et 
le Ministere britannique des affaires etrangeres, en fai- 
sant savoir hier, dans le journal The Times, qu’a l’aide 
d’analyses et d’enquetes scientifiques, ils etaient par¬ 
venus a determiner les origines probables de la subs¬ 
tance toxique quelques jours seulement apres l’attaque 
chimique a Salisbury. Ils ont declare que le 7 mars, le 
Ministere savait qu’il etait tres probable que la toxine 
avait ete fabriquee en Russie. Les services de renseigne- 
ment britanniques pensent qu’ils ont localise un labora¬ 
toire secret russe dans lequel l’agent neurotoxique a ete 
fabrique. Mais ce n’est pas tout. 


Selon Particle, les sources des services de rensei- 
gnement britanniques ne sont pas enmesure de confirmer 
de maniere categorique l’emplacement du laboratoire, 
meme si elles en sont pratiquement sures. Ils pensent 
egalement que les Russes ont effectue des essais pour 
determiner si les Novichok pouvaient etre utilises pour 
des assassinats politiques. Mais ce n’est pas tout. Hier, 
le Daily Mail a soudainement revele que les services de 
renseignement britanniques avaient obtenu de certaines 
sources des informations ultrasecretes selon lesquelles, 
avant l’attaque de Salisbury, la Russie avait teste un neu¬ 
rotoxique Novichok sur des objets de la vie quotidienne, 
comme des poignees de porte. Je ne sais pas quoi dire. 
Nous sommes en plein theatre de l’absurde. Quitte a 
inventer, ne pouvaient-ils pas trouver une histoire plus 
realiste? Meme si, grace a Tony Blair, nous savons tous 
ce que valent les informations du renseignement britan¬ 
nique. Nous avons dit a nos collegues britanniques qu’ils 
jouaient avec le feu et qu’ils allaient le regretter, parce 
que formuler des accusations totalement infondees est 
une chose de, mais porter le debat au niveau des experts 
en est une autre. Cela requiert des reponses claires a des 
questions de fond, et non une diplomatic du megaphone. 

Je ne crois pas que les services d’enquete bri¬ 
tanniques se felicitent des declarations et conclusions 
hatives et peremptoires de leur gouvernement. II va 
sans dire que leurs responsables politiques n’avaient pas 
pense a cela. Ils n’imaginaient pas que leurs declara¬ 
tions sensationnalistes pourraient provoquer un retour 
de flamme. Ils ont tout mise sur ce racontar anti-Russes, 
pratique et opportun - les attaques chimiques russes -, 
sans se rendre compte que, une fois que la tempete re- 
tombee, ils auraient a repondre de leurs propos. Entre- 
temps, Londres a commence a empoisonner nos relations 
avec les pays etrangers. En signe de solidarity, plusieurs 
Etats allies du Royaume-Uni ont expulse 150 diplomates 
russes au total. Nous savons que, dans le monde entier, 
les ambassadeurs du Royaume-Uni font pression sur des 
Etats souverains pour les obliger a suivre ce mauvais 
exemple, declenchant ainsi une vague qui est arrivee 
jusqu’a New York. Dans un geste sans precedent, ses 
allies aux Etats-Unis ont expulse 60 diplomates russes, 
dont 12 membres du personnel de la Mission perma- 
nente de la Russie aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, sans fournir la moindre preuve et sans meme 
nous consulter, contrairement aux dispositions de l’Ac- 
cord de siege, agissant par la-meme dans le mepris le 
plus flagrant des obligations qui leur incombent en tant 
que pays hote de l’ONU. 
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D’ailleurs, ce n’est malheureusement pas la pre¬ 
miere fois que les Etats-Unis n’honorent pas leurs obli¬ 
gations. Ils ont saisi des biens diplomatiques russes, y 
compris des biens appartenant a la Russie ici-meme, a 
la Mission permanente de la Federation de Russie a New 
York, ont interdit a nos diplomates de se deplacer au-de- 
la d’un rayon de 40 kilometres et refusent de renouveler 
ou de delivrer des visas pour les Etats-Unis. Nous ex- 
hortons les Etats-Unis a avoir une attitude responsable 
au regard de leurs obligations en tant que pays hote, a 
restituer tout ce qu’ils nous ont illegalement pris et a 
s’abstenir de mesures de ce type a l’avenir. 

Nous sommes temoins d’evenements scanda- 
leux. Lors de notre precedente seance, le 14 mars 
(voir S/PV.8203), j’avais evoque cette nouvelle faqon 
d’envisager le systeme juridique, consistant a proferer 
des accusations infondees sur la foi de simples soup- 
50 ns. Mais il y a autre chose qui est tout aussi surpre- 
nant. Lorsque je regarde les debats, les interviews ou les 
declarations des personnalites politiques britanniques, 
je suis abasourdi. O temporal O mores'. Qu’est-il done ar¬ 
rive a la bonne vieille Angleterre? S’agit-il d’un manque 
de professionnalisme ou d’un avilissement de la culture 
politique? Ou bien sommes-nous en presence d’une 
culture politique entierement nouvelle? Je ne sais pas. 
Je laisse les participants tirer leurs propres conclusions. 

Les autorites britanniques essayent de tourner la 
Russie en ridicule parce qu’une trentaine de versions des 
evenements ont ete avancees. On notera qu’aucune de 
ces versions n’emane des autorites russes, mais qu’elles 
reprennent les avis d’experts et de journalistes. Oui, 
les versions sont nombreuses, par manque de faits et de 
preuves, mais tout le monde en Russie veut faire toute la 
lumiere sur cette sombre histoire. Les autorites britan¬ 
niques, en revanche, n’ont que tres peu de versions - elles 
n’en ont qu’une seule, en fait, qu’elles presentent deja 
comme un verdict final. Et pourtant, elles ne parviennent 
pas a determiner ou se trouvait le poison. Etait-il dans la 
maison de M. Skripal? Sur la poignee de sa porte? Sur 
les fleurs? Dans du sarrasin? Sur des feuilles de laurier? 
Force est de reconnaitre que des citoyens et experts, de 
Grande-Bretagne et d’ailleurs, doues de raison ont eux 
aussi avance diverses versions differentes, et souleve 
un grand nombre de questions qui n’ont toujours pas de 
reponse. En voici quelques exemples. 

Ou etaient les Skripal pendant quatre heures, 
tandis que leurs telephones portables etaient eteints? 
Comment ont ete preleves les echantillons? Qui peut 
en confirmer la fiabilite? Pourquoi a-t-on effectue des 


prelevements sanguins sans la permission des proches? 
Comment l’antidote d’une substance chimique incon- 
nue a-t-il pu etre obtenu si rapidement, et a-t-il ete in- 
jecte aux Skripal? Que faisait M. Skripal? Qui etaient 
ses contacts? Ou a-t-il voyage? Avec qui passait-il son 
temps? Ont-ils rencontre qui que ce soit ce jour-la ou 
la veille? Ou sont les enregistrements des cameras de 
surveillance? Comment reconcilier les accusations lan- 
cees dans la precipitation et les declarations de Scotland 
Yard, qui a affirme que l’enquete prendrait plusieurs 
semaines, voire plusieurs mois? Pourquoi ne donne-t- 
on pas a la Russie un acces consulaire a des ressortis- 
sants russes qui ont peut-etre victimes d’un acte terro- 
riste commis sur le territoire britannique? Les autorites 
britanniques ont cru, sans reflechir, qu’elles pouvaient 
s’en tirer a bon compte avec leurs insinuations sans fon- 
dement. Mais mes amis au Conseil peuvent me croire : 
cette histoire et cette enquete sont loin d’etre closes. 
Elles n’ont meme pas commence. 

Le 12 mars, nous avons envoye au Ministere bri¬ 
tannique des affaires etrangeres une note demandant 
a avoir acces aux donnees de l’enquete, notamment 
les echantillons de la substance chimique mention- 
nee par les enqueteurs britanniques, de sorte que nos 
experts puissent l’examiner dans le cadre d’une en¬ 
quete conjointe. Nous etions done en conformite avec 
le paragraphe 2 de Particle IX de la Convention sur 
les armes chimiques, qui stipule que les Etats parties 
doivent regler, par un echange d’informations et par des 
consultations bilaterales, toute question qui susciterait 
un doute quant au respect de la Convention. Sur la base 
des dispositions de cet article, la Russie aurait ete prete 
a repondre a une demande de la Grande-Bretagne dans 
un delai de 10 jours. Au lieu de cela, Londres a lance 
un ultimatum absurde de 24 heures. II va sans dire que 
nous l’avons rejete, parce que personne, en aucune cir- 
constance, n’est autorise a adopter ce ton a l’egard de la 
Russie. Dans cet ultimatum, que le Ministre des affaires 
etrangeres, Boris Johnson, a remis en mains propres a 
l’Ambassadeur de la Russie a Londres, 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

« [Le] Ministre des affaires etrangeres a 
clairement fait comprendre... qu’il n’y avait que 
deux explications possibles : soit l’Etat russe s’est 
rendu coupable d’une tentative de meurtre sur 
le sol britannique a l’aide d’une arme chimique, 
soit la Russie a perdu le controle de ses stocks 
d’agents neurotoxiques. Le Ministre des affaires 
etrangeres a demande a l’Ambassadeur de Russie 
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de confirmer auquel des deux scenarios nous 

avions affaire et d’expliquer comment cet agent 

neurotoxique produit par la Russie avait pu se 

retrouver a Salisbury ». 

(/ ’orateur reprend en russe) 

On nous a donne 24 heures. C’est a 5 a que se resu- 
ment les questions que nous ont posees les Britanniques. 
II n’y en a pas eu une de plus. Ils ont fair encore plus 
ridicule compte tenu de la situation actuelle et des infor¬ 
mations et declarations supplementaires qui ont vu le 
jour depuis. 

Le 14 mars, M me May a envoye a Ahmet Uzumcii, 
Directeur general de l’OIAC, une demande d’analyse 
independante des resultats de l’enquete britannique sur 
l’incident de Salisbury. Cependant, nos collegues bri¬ 
tanniques oublient que lorsqu’ils agissent dans le cadre 
de l’OIAC, et nous estimons que c’est la seule maniere 
de proceder, ils ont des obligations aussi bien que des 
droits, notamment a notre egard, en tant que membre 
a part entiere de l’OIAC. Nous le leur avons rappele 
sans ambiguite a la reunion extraordinaire du Conseil 
executif de l’OIAC convoquee hier a notre demande. 
Nous avons propose un projet de decision portant sur 
une enquete conjointe. II a ete bloque par le Royaume- 
Uni et ses allies, ce qu’ils se sont empresses de quali¬ 
fier de victoire, en depit du fait que le nombre de pays 
qui ont vote pour ou se sont abstenus etait superieur au 
nombre de pays qui ont vote contre. C’est comprehen¬ 
sible. Pourquoi la Grande-Bretagne aurait-elle besoin 
que soit menee une enquete conjointe alors qu’elle a deja 
identifie le coupable avant meme le debut de l’enquete? 
Apres tout, cette enquete pourrait reduire a neant sa ver¬ 
sion soigneusement elaboree sur la base d’arguments 
formules avec une grande assurance, « tres probable- 
ment », « extremement probable », « tout a fait plau¬ 
sible », « presque sans le moindre doute », « il n’y a pas 
d’autre explication plausible », « la Russie est presque 
certainement responsable », « forte probability que la 
Russie soit impliquee » et « la Russie est probablement 
responsable ». 

Boris Johnson tente de persuader tout le monde 
que la Grande-Bretagne aurait envoye a la Russie une 
liste de questions auxquelles elle n’a pour le moment 
regu aucune reponse. Ceci est completement faux. 
Comme je l’ai souligne, nous n’avons regu aucune liste 
de questions. Je prie maintenant les Britanniques de 
dresser une liste de ces questions, si tant est qu’elles 
existent. Qu’ils ne pretendent cependant pas que des ac¬ 
cusations lancees sous la forme d’un ultimatum et d’une 


demande d’admission de culpabilite pour l’acte commis 
sont des questions. 

Nous avons quant a nous de nombreuses ques¬ 
tions, pour Londres, pour l’OIAC et pour la France, qui, 
sans que l’on sache precisement sur la base de quelles 
dispositions de la Convention sur les armes chimiques, 
s’est precipitee au secours des Britanniques pour confir¬ 
mer les resultats de cette pretendue enquete acceleree. 
Lorsque nous leur avons pose la question, les Frangais 
nous ont repondu que les Britanniques leur avaient 
fourni des informations detaillees concernant l’enquete. 
Tant que Londres refuse de nous transmettre ces infor¬ 
mations, peut-etre Paris pourrait-elle nous les com- 
muniquer? Aujourd’hui, nous avons fait distribuer aux 
membres un memorandum a lire. Nous allons egalement 
leur transmettre les commentaires d’un representant 
officiel du Ministere russe des affaires etrangeres. Ils 
contiennent des informations fascinantes que, a mon 
avis, le Conseil trouvera fort interessantes. Nous allons 
egalement envoyer le texte de cette declaration aux 
membres du Conseil, avec une traduction. 

Le niveau intellectuel de la base des accusations 
et de la recherche des motifs de la Russie est pitoyable. 
Boris Johnson, qui se pretend russophile a qui veut l’en- 
tendre, a fait une suggestion absurde et amorale, et je 
mache mes mots en disant « absurde »; il a affirme que 
Moscou avait besoin d’un incident de cette nature pour 
unir la population avant les elections. La comparaison 
qu’il a dressee entre l’organisation par la Russie de la 
Coupe du monde de football et les Jeux olympiques de 
Berlin en 1936, auxquels, soit dit en passant, une dele¬ 
gation britannique avait participe, y compris des hauts 
responsables, contrairement a l’Union sovietique, est 
tout aussi amorale. 

Boris Johnson a fait allusion au roman de 
Dostoievski, Crime et chatiment, dont il pretend que 
l’intrigue se resume a savoir si le coupable se denon- 
cera ou sera pris. Il ne s’agit pas du tout de cela. Il ne 
s’agit pas d’une histoire de detective, comme le pense 
clairement le Ministre britannique des affaires etran¬ 
geres, mais plutot d’une oeuvre litteraire profondement 
philosophique. Au fait, nous avons deja cite le proverbe 
anglais repris dans le roman, a savoir que cent lapins ne 
font jamais un cheval. Je recommande a M. Johnson de 
lire les autres romans de Dostoievski, ou au moins d’en 
connaitre le titre. Je ne vais pas les reciter. 

Comme preuve averee de la culpabilite de la 
Russie, l’Ambassadeur britannique a Moscou a donne a 
ses collegues une presentation en six diapositives, dont 
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celle du titre. C’est une bande dessinee qui se pretend 
preuve. Encore une fois, tout ce qu’ils peuvent dire, 
c’est « tres probablement ». Je ne peux qu’imaginer 
qu’il s’agit du meme document incontestable que celui 
montre par M me May a ses collegues europeens, dont 
un grand nombre - pour etre honnete, pas tous - l’ont 
accepte comme preuve fiable de la culpabilite de la 
Russie. C’est une mascarade. Nous allons distribuer ce 
document. L’utilisation de ces six petits carres comme 
fondement d’un argument est une insulte faite a l’intel- 
ligence. Comment peut-on respecter quiconque se laisse 
convaincre par qa? Cette chose. Et ceux qui s’attachent 
a convaincre ne comprennent-ils pas qu’ils sont en train 
de se transformer en zombies, qu’ils participent a une 
psychose collective? 

La «revelation» de Boris Johnson selon laquelle 
cette affaire n’est un « chat mort sur la table», un subter¬ 
fuge ’pour detourner l’attention d’autres problemes - et 
quiconque ne sait pas de quoi je parle peut lire son inter¬ 
view - est l’exemple le plus clair qui soit de la guerre de 
propagande sans retenue que mene la Grande-Bretagne 
contre la Russie. Au fait, parlant de chats morts, se¬ 
lon sa niece, Viktoria, Sergei Skripal avait aussi deux 
chats et deux cochons d’Inde dans son domicile de 
Salisbury - pretendument contamine par le poison. Ou 
sont-ils en ce moment? Qu’est-il advenu de ces animaux? 
Pourquoi personne n’en a parle? Apres tout, leur etat de 
sante est aussi une preuve importante. 

Nous vivons une ere de brouillage collectif du 
bon sens. Je ne sais pas quelles substances psychotropes 
on utilise pour transformer ainsi l’opinion publique en 
zombies, ou plutot si, j’en connais une : les medias. Les 
medias sont une arme terrible de notre temps. II est fa¬ 
cile de les utiliser pour manipuler les esprits et on peut 
voir que les medias occidentaux excellent a cet egard. 
Pour cela, nul besoin de stratageme intellectuel sophisti- 
que. II suffit, en s’adressant a l’instinct naturel, de repe¬ 
ter constamment et a dessein le meme mensonge sans 
fondement, de le graver progressivement dans l’incons- 
cient de la population pour ensuite le presenter comme 
la verite. C’est la methode de Goebbels: un mensonge 
mille fois repete devient la verite. Nous allons demander 
des reponses aux questions que nous avons posees. Et 
si ces reponses ne sont pas fournies, si aucune reponse 
n’est donnee, nous considererons cela comme une aveu 
des calomnies qui ont ete proferees a notre egard, sans se 
soucier des consequences. Nous allons demander a etre 
pleinement associes a l’enquete sur l’affaire Skripal, et 
si cela nous est refuse, nous considererons cela comme 
une tentative de dissimuler la verite. 


Tout ce qui s’est passe nous porte a croire ce qui 
semblait evident des le depart. Nous sommes en presence 
d’une campagne coordonnee et soigneusement preparee 
a l’avance, et non de l’oeuvre du hasard. L’objectif est 
clair : discrediter et meme delegitimer la Russie; l’ac- 
cuser d’utiliser des armes terribles et inhumaines et de 
cacher un arsenal en violation de la Convention sur les 
armes chimiques; remettre en cause notre role dans la 
reglement de la crise en Syrie, par exemple, mais aussi 
partout ailleurs; et contester le principe meme de la legi- 
timite politique de la Russie, tout en discreditant notre 
position sur le dossier chimique syrien. En gros, faire 
d’une pierre deux coups. 

Puisque les autorites britanniques ont, sans he- 
siter une seconde, l’outrecuidance d’affirmer qu’il est 
« hautement probable » que la Russie soit responsable 
de l’incident survenu a Salisbury, nous affirmons a notre 
tour qu’il est « hautement probable » que les services 
secrets de certains pays soient derriere cette formi¬ 
dable provocation. La Russie, qui n’a absolument rien a 
voir avec l’empoisonnement des Skripal, tient, plus que 
quiconque, a ce que la verite eclate. Nous oeuvrerons en 
ce sens, en nous appuyant sur la Convention sur les armes 
chimiques. Si les Britanniques continuent d’operer sur 
la base de soup?ons qu’ils font passer pour des preuves, 
s’ils continuent de s’appuyer sur des suppositions fon- 
dees sur des speculations plutot que sur des faits, alors 
ils confirmeront notre hypothese plus que « hautement 
probable », selon laquelle toute cette sombre histoire, ou 
plutot cette fiction, est une provocation grossiere. Celui 
qui veut y croire, libre a lui. 

Nous estimons que la seule fa?on de se faire une 
idee objective de ce qui s’est passe est d’appliquer rigou- 
reusement les mecanismes prevus par la Convention sur 
les armes chimiques et de collaborer a l’enquete. Nous 
attendons egalement des services britanniques charges 
de l’enquete criminelle qu’ils repondent aux questions 
elementaires que nous avons posees. Et nous exigeons 
un acces consulaire a Yulia Skripal. 

En resume, voila ou en sont les choses. II n’a pas 
ete confirme que la substance provenait de Russie. Et 
mous avons deja dit que nous n’y sommes pour rien. 
Mais on continue de nous demander de reconnaitre 
notre culpabilite. Les Britanniques refusent de coope- 
rer avec nous au pretexte que les victimes ne cooperent 
pas avec leurs bourreaux. Je leur demande pardon, mais 
nous qualifier de criminels, sans faits, sans preuves, 
sans proces et sans enquete n’a aucune valeur en droit. 
Pendant ce temps, un crime - peut-etre meme un acte 
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terroriste - a ete commis sur le sol britannique contre 
des citoyens russes. Et ce sont eux qui se posent en vic- 
times. Voila pourquoi nous sommes en droit d’exiger 
la cooperation, et voila pourquoi les Britanniques sont 
tenus de s’y plier. A propos, il est quelque peu comique 
qu’hier, a la reunion du Conseil executif de reorganisa¬ 
tion pour l’interdiction des armes chimiques, certains 
des allies du Royaume-Uni nous aient invites a cooperer 
avec les Britanniques. Visiblement, on n’avait pas eu le 
temps de les informer de ce qu’il fallait dire. 

Nous avons prepare un projet de declaration du 
Conseil de securite a la presse tres simple. II servira 
d’epreuve de verite pour le Royaume-Uni et ses allies. 
S’ils l’enterrent comme ils l’ont fait la fois passee, ou 
s’ils en changent completement le sens, ce sera une nou- 
velle confirmation et une preuve supplemental de leur 
jeu peu scrupuleux. 

M m e pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Nous n’avons pas demande la convocation de cette seance, 
mais nous prenons tres au serieux toutes les demandes 
qui sont faites au Conseil de se reunir. II me plait de 
pouvoir informer le Conseil de certains faits nouveaux, 
mais je suis heureuse egalement de pouvoir apporter la 
clarte intellectuelle que notre collegue russe a appelee 
de ses voeux. Dans ma declaration, je m’en tiendrai aux 
faits. Suite a l’empoisonnement, le 4 mars, a Salisbury 
de Serguei et Yulia Skripal, le Royaume-Uni a ouvert 
une des enquetes les plus approfondies et les plus com¬ 
plexes jamais realisees concernant l’emploi d’une arme 
chimique. Cette enquete mobilise plus de 250 inspec- 
teurs de police, appuyes par tout un eventail d’experts, 
de specialistes et de partenaires. Ils sont en train de vi- 
sionner plus de 5 000 heures d’enregistrement videosur¬ 
veillance, d’examiner plus de 1 300 pieces a conviction 
saisies et d’interroger plus de 500 temoins. 

Au Royaume-Uni, la police est independante du 
Gouvernement, toutefois si nous sommes en mesure de 
partager plus d’elements avec le Conseil a mesure que 
l’enquete avance, nous le ferons avec grand plaisir. Nous 
savons tous pourquoi cette enquete est en cours. C’est 
parce qu’un agent neurotoxique de qualite militaire a ete 
utilise pour tenter de tuer des civils sur le sol britan¬ 
nique. C’est un acte irresponsable commis sans egard 
pour la surete de la population, au moyen d’une arme de 
destruction massive. En plus des Skripal, un policier bri¬ 
tannique se trouve dans un etat critique. La vie de gens 
ordinaires qui vaquaient a leurs occupations ce jour-la a 
ete mise en danger. 


Je suis ravie non seulement d’informer le Conseil 
que Yulia Skripal peut aujourd’hui communiquer et que 
son etat s’ameliore, mais aussi d’apporter des precisions 
sur ce qu’a dit l’Ambassadeur russe au sujet de l’acces 
consulaire. Nous avons re?u une demande de la part du 
Consulat russe. Nous l’avons transmise a Yulia Skripal 
et nous attendons sa reponse. C’est une obligation de- 
coulant du droit international que le Gouvernement bri¬ 
tannique prend tres au serieux, mais il faut tenir compte 
aussi de ce que souhaite de Mile Skripal. 

L’Ambassadeur russe a souleve plusieurs points 
concernant l’ultimatum lance par le Gouvernement 
britannique a la Russie. Comme il l’a dit, le 12 mars, 
nous avons pose au Gouvernement russe une question 
tres claire. La Russie a refuse d’y repondre et a declare 
qu’elle considered cette requete nulle et non avenue. Il 
est vrai que nous avons demande une reponse dans un 
delai de 24 heures a la question de savoir comment un 
agent neurotoxique de type militaire russe avait pu etre 
utilise dans les rues de Salisbury et si cela signifiait que 
la Russie avait perdu le controle de ses stocks d’armes 
chimiques. Nous avons dit que la Russie devait decla¬ 
rer son programme de Novichok a l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC). Nous avons 
accorde un delai de 24 heures, parce que nous etions en 
presence d’une arme de destruction massive. Il ne s’agis- 
sait pas d’un empoisonnement ordinaire ni d’une attaque 
ordinaire. Selon nous, les circonstances justifiaient ce 
delai tres court. Neanmoins, les Russes ont declare que 
la demande etait nulle et non avenue. Ils ne nous ont 
pas demande de leur donner plus de temps. Ils ne nous 
ont pas repondu qu’ils voulaient etudier la question avec 
nous. Ils ont rejete le principe meme de la demande. 

Comme l’a indique l’Ambassadeur de la Russie, 
nous avions dit qu’il etait tres probable que la Russie etait 
derriere cette tentative d’assassinat. Le Gouvernement 
britannique est parvenu a cette conclusion, parce que 
l’identification positive du produit chimique utilise rea- 
lisee par les experts de Porton Down confirmait qu’il 
s’agissait d’un agent neurotoxique de type Novichok. 
Porton Down est un laboratoire accredits en vertu de 
la Convention sur les armes chimiques et s’y conforme. 
Il est habilite a effectuer des recherches a des fins 
de protection. 

La deuxieme raison qui nous a amenes a cette 
conclusion est que nous savions que la Russie avait fa- 
brique cet agent neurotoxique ces 10 dernieres annees 
et demeurait capable de le faire. Comme la Premiere 
Ministre l’a dit clairement au Parlement britannique, 
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nous savons que l’Etat russe a etudie les moyens de 
commettre des assassinats en utilisant des agents neuro- 
toxiques. La troisieme raison est que la Russie est connue 
pour avoir mene des assassinats commandites par l’Etat. 
Je ne veux pas accaparer le temps au Conseil en enume- 
rant une longue liste d’exemples, mais je peux en four- 
nir a quiconque le souhaiterait. Nous avons egalement 
determine sur la base de nos propres evaluations que 
la Russie considered les transfuges comme des cibles 
appropriees pour assassinat et, d’ailleurs, il y a des de¬ 
clarations publiques de dirigeants russes a cet effet. 

Je voudrais dire un mot a propos de l’emploi de 
l’expression « tres probable ». Nous l’utilisons, parce 
qu’en droit britannique, seul un tribunal peut etablir la 
culpabilite. L’emploi de l’expression «tres probable » est 
done le reflet de nos procedures judiciaires et ne saurait 
etre interpretee comme jetant quelque doute que ce soit 
sur la probability de la responsabilite de la Russie. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
repondre a l’observation de l’Ambassadeur russe selon 
laquelle Porton Down aurait contredit le Ministre des 
affaires etrangeres, M. Boris Johnson. II n’y avait pas 
de contradiction. Le Ministre des affaires etrangeres a 
clairement indique que Porton Down etait certain que 
l’agent neurotoxique etait un Novichok, ce que le labo- 
ratoire a reaffirme par la suite. Dans le cadre du meme 
entretien, sur la base de ces informations, de renseigne- 
ments supplementaires et, comme je l’ai dit, de l’absence 
d’autres explications de la part des Russes, M. Johnson 
a ensuite explique clairement pourquoi nous sommes 
etions arrives a cette conclusion. Ce que le Ministre 
des affaires etrangeres a dit alors et ce qu’a dit recem- 
ment Porton Down est tout a fait conforme a ce que 
nous avons toujours dit. A l’inverse, nous avons entendu 
moult theories de la part des Russes. Je crois que nous 
en avons recense 24 en tout. Le 21 mars, par exemple, 
le Ministere russe des affaires etrangeres estimait que 
des terroristes etaient responsables de cette attaque. Le 
14 mars, M. Lavrov a dit que la reponse britannique visait 
a detourner l’attention du Brexit. L’utilisation d’armes 
chimiques sur le territoire de n’importe quel pays est 
bien trop grave pour que ces theories soient credibles. 

La Convention sur les armes chimiques, qui est 
entree en vigueur il y a 21 ans, indique clairement, en 
son article VII, que les Etats doivent adopter une legisla¬ 
tion erigeant en infraction les activites interdites au titre 
de la Convention. C’est pourquoi le Royaume-Uni mene 
une enquete exhaustive sur l’incident, y compris en ap¬ 
plication de sa propre loi sur les armes chimiques. C’est 


egalement la raison pour laquelle, outre l’enquete penale 
menee par le Royaume-Uni, nous avons invite l’OIAC, 
l’instance internationale competente, a nous aider a ve¬ 
rifier nos analyses, conformement a l’article VIII de la 
Convention sur les armes chimiques. Cet article prevoit 
que le Secretariat technique fournit une assistance tech¬ 
nique aux Etats parties et etablit pour eux des evalua¬ 
tions techniques. 

Tout ce que nous avons fait a ete conforme a la 
Convention sur les armes chimiques et, si je puis me per- 
mettre, je n’accepte pas de recevoir de le9on de morale 
ni de sermon sur les responsabilites qui nous incombent 
en vertu de ces conventions internationales d’un pays 
qui, comme le Conseil a dit hier (voir S/PV.8221), a 
tant fait pour faire obstacle a une enquete en bonne et 
due forme sur l’utilisation d’armes chimiques en Syrie. 
Les actions du Royaume-Uni sur cette question parlent 
d’elles-memes. 

Le 21 mars, l’OIAC a deploye une equipe au 
Royaume-Uni pour se rendre sur les lieux ou les victimes 
avaient ete exposees a un produit chimique toxique. Le 
Directeur general a informe hier le Conseil executif de 
l’OIAC des mesures prises. Les experts de l’OIAC ont 
preleve des echantillons d’environnement sur place et 
des echantillons biomedicaux sur les victimes. L’OIAC 
a verifie la chaine de responsabilite et d’integrite. Ces 
echantillons ont ete expedies a plusieurs laboratoires 
designes pour etre testes. Les analyses de ces labora¬ 
toires vont a present etre renvoyees a l’OIAC qui eta- 
blira un rapport. Contrairement a ce que dit la Russie, 
le Royaume-Uni attend avec impatience de partager les 
conclusions des analyses une fois que nous aurons re?u 
ce rapport. 

Hier, la Russie a presente un projet de resolu¬ 
tion au Conseil executif, proposant la conduite d’une 
enquete conjointe. Cette enquete conjointe peut etre vue 
de diverses manieres. La metaphore qui me semble la 
plus appropriee est celle d’un pyromane devenu pom¬ 
pier mais qui, dans ce cas particulier, souhaite enqueter 
sur l’incendie qu’il a lui-meme allume. N’ayant pu obte- 
nir cette enquete conjointe, puisque le projet de resolu¬ 
tion n’a re<;u que 6 voix pour sur 41 et sans attendre les 
resultats des analyses de l’OIAC, la Russie en est reve¬ 
nue a son comportement familier qui consiste a saper les 
institutions internationales concernees. 

La seule fa?on d’interpreter les remarques de 
M. Lavrov aujourd’hui est que la Russie n’acceptera 
les resultats de l’enquete menee par l’OIAC sur l’em- 
poisonnement perpetre a Salisbury que si les experts 
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russes y participent. Je suis desolee, mais cela n’en fait 
pas une enquete independante. Si la Russie insiste pour 
que ses propres experts y participent, elle s’eloigne des 
dispositions de la Convention sur les armes chimiques 
et impose un test qu’aucune enquete independante cre¬ 
dible ne saurait tolerer. Malheureusement, cela s’inscrit 
dans le droit fil des comportements irresponsables de la 
Russie que l’on sait. La Russie a discredits les travaux 
du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU sur l’uti- 
lisation d’armes chimiques en Syrie. Les membres du 
Conseil savent les agressions commises au fil des ans en 
Georgie et en Crimee, sans oublier le vol MH17 qui a ete 
abattu et la tentative ratee de coup d’Etat au Montenegro. 
Chaque fois, ces actes sont accompagnes d’une cam- 
pagne de distorsion et de disinformation, tout comme 
nous l’avons vu hier a La Haye, dans le cadre des 
conferences de presse russes et au Conseil de securite 
aujourd’hui. 

Alors que nous-memes n’aurions pas demande la 
seance d’aujourd’hui, nous esperons etre en mesure de 
fournir de nouvelles informations au Conseil une fois 
que nous aurons re?u le rapport de l’OIAC. Nous esti- 
mons qu’il est justifie que le Conseil de securite demeure 
saisi de l’utilisation flagrante d’armes chimiques. C’est 
cette utilisation qui menace la paix et la securite inter- 
nationales. Les menaces qui pesent sur la Convention 
sur les armes chimiques, avec les attaques en Syrie et en 
Malaisie et maintenant au Royaume-Uni, represented 
un defi tres grave pour le regime de non-proliferation 
que le Conseil et d’autres ont patiemment construit en 
reponse aux terribles evenements du passe. 

II est un pays parmi nous - la Russie - qui joue 
avec notre securite collective et avec les organismes in- 
ternationaux qui nous protegent. C’est cette raison qui 
conduit les gens a accuser la Russie et a prendre des 
mesures contre elle. II ne s’agit pas d’un manque d’ami- 
tie envers le peuple russe ni d’un manque de respect a 
l’egard de la Russie, en tant que pays. Le Ministre des 
affaires etrangeres de mon pays s’est lui-meme rendu 
sur place dans l’espoir de nouer une relation plus pro¬ 
ductive avec le Ministre des affaires etrangeres Lavrov. 
Mais nous ne pouvons pas passer sous silence ce qu’il 
s’est passe a Salisbury. Nous ne pouvons pas negliger 
le fait que la Russie ferme les yeux sur l’emploi d’armes 
chimiques en Syrie et a Salisbury, et ne pouvons pas 
faire comme si la Russie ne cherche pas a miner les ins¬ 
titutions internationales qui nous protegent depuis la fin 
de la Seconde Guerre mondiale. 


Nous pensons que les actions du Royaume Uni 
resisteront a n’importe quel examen. Nous avons agi 
conformement a la CIAC tout au long du processus, et 
par l’intermediaire de l’organe charge de cette question, 
l’OIAC, c’est toujours un plaisir pour nous de venir par- 
ler devant le Conseil. Nous sommes tout a fait disposes a 
convoquer une reunion d’information publique au siege 
de notre mission, ici a New York, si certains Membres 
de l’ONU ont encore des questions. Nous n’avons rien 
a cacher; en revanche, j’ai bien peur que la Russie ait 
quelque chose a craindre. 

M me Eckels-Currie (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Hier, le Conseil s’est reuni a l’oc- 
casion de l’anniversaire tragique de l’utilisation de gaz 
sarin a Khan Chei'khoun, en Syrie (voir S/PV.8221). 
L’Ambassadrice Haley nous a exhortes a mettre a profit 
cette seance pour demarrer un nouveau partenariat et 
renouveler notre engagement a regler le probleme des 
armes chimiques. Et ce, parce que, comme elle l’a dit, 
personne ne veut vivre dans un monde ou des armes 
chimiques sont utilisees. Ladite seance nous a rappele 
le bilan humain de la devastation provoquee par des 
attaques chimiques, et le fait que nous avons oeuvre 
de concert plusieurs decennies durant pour parvenir 
a un consensus international interdisant ces armes de 
guerre meprisables. 

II est triste que la seance d’aujourd’hui ne porte 
sur aucun de ces sujets. II s’agit plutot d’une enieme ten¬ 
tative de la Russie d’utiliser le Conseil de securite a des 
fins politiques. II s’agit d’une tentative de semer le doute 
sur l’attaque de Salisbury, en employant des expressions 
telles que « psychose collective)) et « propagande de 
guerre », et en comparant les medias a une substance 
psychotrope utilisee pour manipuler le public. La Russie 
a egalement qualifie de propagande nazie la reponse de 
tout pays qui conteste son discours, etablissant un lien 
avec Joseph Goebbels. Cette strategic n’est pas appro- 
priee pour cet organe. Rappelons-nous les faits qui se 
sont produits. Nous parlons de l’utilisation monstrueuse 
d’un agent neurotoxique de qualite militaire contre 
deux civils au Royaume-Uni, une attaque qui a expose 
aux effets de cet agent des centaines de personnes, des 
temoins innocents et les premiers secours. II est par- 
ticulierement consternant qu’un membre permanent du 
Conseil de securite ait ete implique dans cette attaque. 

Comme les Etats-Unis l’ont deja clairement dit, 
notre appui au Royaume-Uni est inebranlable, et nous 
restons pleinement solidaires de nos collegues bri- 
tanniques. Nous l’avons deja dit, et nous le repetons 
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aujourd’hui : nous sommes fermement convaincus 
que la Russie est responsable de cette attaque a 1’arme 
chimique sur le sol britannique. Soit la Russie a deli- 
berement utilise cette arme de qualite militaire, soit 
elle n’a pas declare ni securise ses stocks de cet agent 
neurotoxique. Nous appuyons fermement l’analyse inde- 
pendante de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC), qui est en cours, ainsi que l’enquete 
penale menee par le Royaume-Uni sur l’utilisation 
d’armes chimiques sur son territoire souverain, et nous 
pensons que les responsables de cette attaque doivent 
repondre de leurs actes. 

De conserve, et a juste titre, la communaute Inter¬ 
nationale a exprime son indignation et pris des mesures. 
Les Etats-Unis, le Royaume-Uni, l’OTAN et 27 autres 
pays ont expulse, au total, plus de 150 officiers de rensei- 
gnement russes. Cela prouve notre profonde inquietude, 
ainsi que celle de nos partenaires, face aux tentatives de 
la Russie de saper la paix et la securite internationales. 

Pendant ce temps, la Russie avance une serie de 
theories de la conspiration pour tenter de faire porter le 
chapeau aux autres, en affirmant sans aucun fondement 
que le Royaume-Uni ou les Etats-Unis pourraient etre 
responsables. Cette disinformation et cette projection 
de la part de nos collegues russes sont absurdes. Les 
Etats Membres ne doivent pas se laisser duper ou etre 
induits en erreur par ces efforts absurdes visant a diver- 
tir des faits. On sait que la Russie a mis au point des 
agents neurotoxiques de qualite militaire du meme type 
que celui qui a ete utilise dans l’attaque de Salisbury. 
La Russie est bien connue pour mener des assassinats 
commandites par l’Etat, notamment au Royaume-Uni. 
Des responsables russes haut places ont eux-memes dit 
clairement, dans des declarations publiques, que les 
transfuges et ceux qu’ils appellent des « traitres» sont 
des cibles legitimes d’assassinat. 

Hier, la Russie a tente d’inciter l’OIAC a adop¬ 
ter une decision qui aurait mine l’enquete independante 
qu’elle est en train de mener sur l’attaque de Salisbury 
et qui aurait aide la Russie a dissimuler sa culpabilite. 
Les membres du Conseil executif de l’OIAC ont rejete 
a une ecrasante majorite la proposition de la Russie. 
Maintenant, la Russie veut retenter sa chance au Conseil 
de securite. Mais la verite de l’implication de la Russie 
dans l’attaque de Salisbury reste evidente, et la commu¬ 
naute internationale doit rester unie derriere cette verite. 
Une fois de plus, comme l’Ambassadrice Haley 1’a dit, 
si nous ne changeons pas de cap maintenant en ce qui 
concerne les armes chimiques, nous nous approcherons 


rapidement d’une realite nouvelle et bien plus dange- 
reuse pour nous tous. Nous devons traduire en justice 
ceux qui se sont rendus coupables d’utilisation d’armes 
chimiques et reconstruire le consensus mondial selon 
lequel ces armes ne doivent jamais etre utilisees, en au- 
cune circonstance. En tant que Conseil de securite, c’est 
l’objectif que nous devons nous efforcer d’atteindre, plu- 
tot que de profiter de cette salle pour saper la verite. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Notre 
position sur l’utilisation d’armes chimiques est bien 
connue, et nous avons eu l’occasion de la reiterer hier 
(voir S/PV.8221), un an apres l’attaque chimique de 
Khan Cheikhoun, en Syrie. II est absolument impor¬ 
tant de souligner encore et toujours que l’utilisation de 
matieres chimiques comme armes est inacceptable et 
constitue une violation grave du droit international. 

Toutefois, 20 annees apres l’entree en vigueur de 
la Convention sur les armes chimiques (CIAC), nous 
constatons que ce regime international est de plus en 
plus mis a mal. Nous pensons qu’il est dans le meilleur 
interet de chacun d’entre nous de mettre tout en oeuvre 
pour que l’utilisation d’armes chimiques reste un tabou 
et de preserver l’integrite du regime au nom de la paix et 
de la stability mondiales. 

En ce qui concerne l’affaire Skripal, nous suivons 
de pres Involution de la situation. Nous reiterons notre 
sympathie et notre solidarity avec les victimes ainsi 
qu’avec le peuple et le Gouvernement britanniques. Les 
raisons en sont evidentes. Le crime a ete commis sur le 
territoire britannique. Comme nous l’avons dit la der- 
niere fois, nous esperons que l’enquete independante 
necessaire sera menee sur l’incident qui s’est produit a 
Salisbury et que ses conclusions seront verifiees, notam¬ 
ment sur la base de consultations et d’un echange d’in- 
formations en application des dispositions pertinentes 
de la CIAC, et ce en vue de traduire les responsables 
en justice. 

Dans cette affaire egalement, le principe de res- 
ponsabilite est essentiel. Nous avons appris que l’affaire 
a maintenant ete portee devant l’Organisation pour l’in- 
terdiction des armes chimiques (OIAC), qui est l’organe 
international approprie pour aborder la question. En 
effet, un certain nombre de questions autour de l’inci- 
dent de Salisbury doivent etre clarifiees, et nous notons 
qu’a la demande du Gouvernement britannique, une 
mission technique de l’OIAC a ete recemment deployee 
et a recueilli des echantillons sur les personnes qui ont 
ete exposees a des substances chimiques toxiques. Nous 
prenons note des informations communiquees par le 
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Directeur general de l’OIAC hier a la session extraordi¬ 
naire du Conseil executif a La Haye. Nous esperons que 
le rapport de l’OIAC clarifiera finalement ces questions. 

Entre-temps, il est necessaire que toutes les par¬ 
ties pertinentes cooperent avec l’OAIC et n’epargnent 
aucun effort pour regler la question conformement a la 
CIAC, qui expose clairement ce qu’il convient de faire 
dans des cas pareils. Le manque de confiance et une 
nouvelle deterioration des relations entre les grandes 
puissances sur cette question ne feront que miner davan- 
tage l’ordre international fonde sur des regies. II est tres 
clair que nous ne pourrons regler certaines de ces ques¬ 
tions difficiles que si nous cooperons comme il se doit 
et si nous respectons les regies que nous nous sommes 
fixees en toute transparence et avec fidelitea la verite. 

M. Delattre (France) : Nous sommes aujourd’hui 
reunis a la demande d’un Etat membre du Conseil de 
securite, a propos de la lettrede la Premiere Ministre 
britannique en date du 13 mars (S/2018/218, annexe), 
au sujet de laquelle nous nous sommes deja reunis le 
mois dernier (voir S/PV.8203). La presente seance fait 
suite a une session extraordinaire du Conseil executif de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), tenue hier a La Haye, sur le meme sujet. Elle a 
vu la Russie tenter de faire adopter un projet de decision, 
qui a ete massivement rejete. Cette reunion a l’OIAC 
s’est tenue avant meme que celle-ci ait rendu ses conclu¬ 
sions sur l’evenement concerne, illustrant ce qu’etait 
l’initiative d’hier, comme celle d’aujourd’hui : une ma¬ 
noeuvre de diversion pour tenter de semer la confusion. 
Or il importe plus que jamais de maintenir une approche 
technique et objective de cette question. 

Revenons aux faits : ils sont choquants, ils sont 
graves et ils sont inacceptables. Le 4 mars dernier, 
a Salisbury, un agent chimique de guerre, identifie 
comme appartenant a la categorie des Novichok, a ete 
utilise dans un lieu public, ciblant un ex-officier de ren- 
seignement russe et sa fille, et contaminant un policier 
britannique et les civils presents. Il s’agissait la de la 
premiere utilisation averee d’une arme chimique en 
Europe depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, un 
siecle apres les ravages provoques sur ce meme sol euro- 
peen par l’emploi de gaz de combat durant la Grande 
Guerre. La France a exprime, au plus haut niveau de 
l’Etat, son soutien plein et entier et sa totale solidarity 
au Gouvernement et au peuple du Royaume-Uni. Nous 
les renouvelons aujourd’hui. 

Alors que le laboratoire britannique de Porton 
Down a confirme l’appartenance du gaz identifie a la 


famille des Novichok, alors que le Royaume-Uni pour- 
suit son enquete dans le plein respect de la Convention 
sur les armes chimiques, je tiens a redire ici toute la 
confiance de la France dans les travaux menes par les 
enqueteurs britanniques. La France se tient a la dispo¬ 
sition du Royaume-Uni, s’il souhaite avoir recours a 
l’expertise fran?aise. Je souhaiterais egalement saluer la 
decision du Directeur general de l’OIAC d’acceder a la 
demande britannique de depecher une mission d’assis- 
tance au Royaume-Uni. L’enquete engagee doit etre me- 
nee a son terme, en toute independance et sans aucune 
interference. Au vu des elements que le Royaume-Uni a 
communiques jusqu’ici, nous partageons son evaluation 
selon laquelle n’y a pas d’autre explication plausible que 
la responsabilite de la Russie. Alors que la Russie prone 
la cooperation, la France s’etonne du refus russe de re- 
pondre aux questions tout a fait legitimes du Royaume- 
Uni. Nous invitons la Russie a faire toute la lumiere 
sur les responsabilites liees a l’inacceptable attaque de 
Salisbury, et a declarer a l’Organisation pour l’interdic- 
tion des armes chimiques d’eventuels programmes qui 
ne l’auraient pas ete. 

L’interdiction d’emploi des armes chimiques est 
au cceur du regime de non-proliferation qui fonde notre 
systeme de securite collective. Dans ce contexte, la ree¬ 
mergence tous azimuts, au Moyen-Orient, en Asie et, 
desormais, en Europe de ces armes barbares ne peut 
pas etre toleree. Le tabou que nous avons instaure en¬ 
semble sur l’usage des armes chimiques a ete brise, y 
compris a Salisbury. C’est dire combien il faut d’ur- 
gence reaffirmer et consolider l’interdiction absolue des 
armes chimiques. La banalisation de l’emploi d’armes 
chimiques marquerait une victoire de la barbarie sur la 
civilisation et une terrible regression de l’ordre interna¬ 
tional. C’est pourquoi nous ne pouvons pas nous y resi¬ 
gner, et ce, d’autant moins que, ne nous y trompons pas, 
une banalisation de l’usage d’armes chimiques creerait 
le terreau du terrorisme chimique que nous redoutons 
tous. En effet, nous en paierions tous le prix. 

C’est pourquoi la France n’acceptera jamais de 
laisser ceux qui utilisent ou developpent des agents 
toxiques dans l’impunite. Nous rappelons notre plein 
soutien aux institutions existantes, en particulier 
l’OIAC. La France restera pleinement engagee pour sou- 
tenir leur action, par tous les moyens a notre disposition. 
C’est notamment l’objet du Partenariat international 
contre l’impunite dans l’utilisation d’armes chimiques, 
cree a notre initiative en janvier dernier. La gravite des 
enjeux nous oblige. L’emploi d’armes chimiques, par 
quiconque et en toute circonstance, viole la conscience 
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universelle autant que les normes les plus fondamen- 
tales du droit international. 

Ne nous y trompons pas : l’emploi d’armes 
chimiques fait aussi peser une menace potentiellement 
mortelle sur la perennite meme du regime internatio¬ 
nal de non-proliferation chimique. Or, ce regime est 
aujourd’hui le regime le plus elabore et le plus abouti 
de tous les regimes internationaux de non-proliferation. 
Le laisser se fissurer sans reagir, ce serait done accepter 
d’affaiblir l’ensemble du regime international de non¬ 
proliferation des armes de destruction massive que nous 
avons construit ensemble, pierre apres pierre, au cours 
des decennies ecoulees, et qui constitue aujourd’hui la 
colonne vertebrale de l’architecture internationale de 
securite. Pour cela, nous avons besoin de l’engagement 
sincere et determine de la Russie. La Russie doit etre 
partie de la solution et non du probleme. La Russie, 
qui a ete l’un des pionniers du regime international de 
non-proliferation chimique, a vocation a etre l’un de 
ses piliers. 

Parce que la menace est existentielle pour nous 
tous, la lutte contre la proliferation des armes de des¬ 
truction massive doit etre plus que jamais au cceur des 
priorites du Conseil de securite. S’il est un domaine ou 
le Conseil a la responsabilite morale et politique de se 
rassembler pour agir, c’est bien celui-la. S’il est un do¬ 
maine ou la credibilite du Conseil est engagee, et oil les 
jeux tactiques n’ont pas leur place, c’est bien celui-la. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ): Depuis 
le mois dernier, la Chine suit de tres pres l’affaire Skripal 
a Salisbury. Le porte-parole du Ministere chinois des 
affaires etrangeres a exprime a plusieurs reprises notre 
position sur la question. La Chine a egalement affirme sa 
position de principe au Conseil de securite et au Conseil 
executif de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC). La Chine note que, a la cinquante- 
septieme session extraordinaire du Conseil executif de 
l’OIAC, qui vient de se tenir, les parties n’ont pas reussi 
a reunir le consensus autour d’une enquete conjointe 
sur cette affaire. Nous notons egalement que les parties 
concernees ne sont pas encore parvenues a s’entendre 
sur des conclusions qui soient acceptables pour tous. 

La Chine est fermement opposee a l’emploi 
d’armes chimiques par quelque pays, organisation ou in- 
dividu que ce soit et en toutes circonstances. Toutes les 
parties et tous les acteurs utilisant des armes chimiques 
doivent etre traduits devant la justice. La Chine estime 
que ces questions doivent etre traitees conformement 
aux dispositions pertinentes de la Convention sur les 


armes chimiques, et dans le cadre de l’OIAC. La Chine 
est d’avis qu’il est imperatif d’etablir la verite dans les 
plus brefs delais, de mener une enquete complete, im- 
partiale et objective et de tirer, sur la base de preuves 
irrefutables qui resistent a l’epreuve du temps. La Chine 
exhorte les pays concernes a mener des consultations, 
a cooperer, a eviter toute politisation et toutes mesures 
susceptibles d’exacerber les tensions, et a regler la ques¬ 
tion en bonne et due forme par le dialogue, conforme¬ 
ment aux principes d’egalite et de respect mutuel. 

A l’heure ou la communaute internationale est 
confrontee a une multitude de defis, toutes les parties 
doivent renoncer a la mentalite de la guerre froide et 
a Faction conflictuelle collective, ceuvrer de concert a 
preserver la paix, la stability et la tranquillite dans le 
monde, et s’attacher a construire conjointement un nou¬ 
veau type de relations internationales fondees sur le 
respect mutuel, l’egalite, la justice et une cooperation 
avantageuse pour tous. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Apres avoir entendu les declarations du Royaume-Uni 
et de la Federation de Russie, nous voudrions nous aussi 
faire part de nos observations sur cette question. 

Le Kazakhstan est repute a juste titre sur la scene 
internationale pour son opposition sans equivoque a 
toutes les armes de destruction massive, y compris 
les armes chimiques et les substances toxiques. Nous 
condamnons de maniere categorique toute utilisation 
d’armes de destruction massive, car cela constitue a 
notre sens un acte immoral, inhumain et contraire aux 
principes d’humanite. 

Nous sommes profondement preoccupes par le 
tragique incident au cours duquel un agent chimique 
de qualite militaire aurait ete utilise sur le territoire du 
Royaume-Uni. Nous attendons avec interet que soient 
rendus publics tous les faits et elements de preuve 
concrets qui confirmeraient l’utilisation d’un agent 
chimique de qualite militaire et les personnes impli- 
quees, qu’il s’agisse d’acteurs non etatiques ou d’Etats. 

Nous esperons qu’une enquete approfondie, trans- 
parente et impartiale sur cet incident sera menee confor¬ 
mement aux normes en vigueur du droit international, 
en particulier les dispositions de la Convention sur l’in- 
terdiction de la mise au point, de la fabrication, du stoc- 
kage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur des¬ 
truction, et que ses conclusions et les elements de preuve 
seront communiques a la communaute internationale. 
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Nous esperons que les relations pourront etre 
normalisees et la confiance retablie entre les principaux 
Etats concernes. Nous esperons aussi que l’integrite de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
sera preservee, que des efforts conjoints seront menes 
pour lutter contre les menaces communes a la securite 
et que la mentalite de bloc sera laissee de cote. Nous 
invitons tous les Etats concernes a unir leurs efforts 
et a regler tous les problemes suscites par l’incident 
qui s’est produit au Royaume-Uni dans le respect des 
normes du droit international, conformement a l’esprit 
et aux principes de la Declaration commemorative d’As- 
tana de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe. 

M. Orrenius Skau (Suede) {parle en anglais ) : 
La Suede a condamne sans ambages et dans les termes 
les plus fermes la tentative de meurtre commise a l’aide 
d’un agent neurotoxique contre plusieurs personnes 
sur le sol du Royaume-Uni. Nous appuyons pleinement 
la position commune de l’Union europeenne sur cette 
question. Au meme titre que le Royaume-Uni, nous esti- 
mons que la Russie est tres probablement responsable 
et qu’il n’existe pas d’autre explication plausible. Nous 
reiterons notre entiere solidarite avec le Royaume-Uni, 
ami proche et partenaire au sein de l’Union europeenne, 
et renouvelons notre appui a l’enquete en cours. 

En ce qui concerne l’utilisation d’armes 
chimiques, comme nous l’avons entendu aujourd’hui, le 
Royaume-Uni est en train de mener une enquete de po¬ 
lice independante. II coopere avec l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC). Ces mesures 
sont pleinement conformes a la Convention sur les armes 
chimiques. Le Royaume-Uni a agi comme le prevoit la 
Convention. Nous soulignons la necessity de respecter 
ce processus, dans le cadre duquel le Royaume-Uni 
coopere avec l’OIAC, organisation internationale inde¬ 
pendante chargee de veiller au respect de l’interdiction 
des armes chimiques. Nous attendons avec interet d’etre 
tenus au courant de 1’evolution de l’enquete, notamment 
avec le prochain rapport sur l’analyse des echantillons 
collectes par l’OIAC. Nous demandons a la Russie de 
repondre aux questions posees par le Royaume-Uni. 

Enfin, je tiens a souligner une fois de plus la po¬ 
sition de principe de la Suede en ce qui concerne les 
armes chimiques. Ces armes odieuses sont clairement 
proscrites par le droit international. Toute utilisation 
d’armes chimiques doit faire l’objet d’une enquete minu- 
tieuse et les coupables doivent en repondre. Nous devons 


nous montrer vigilants afin de preserver l’integrite de 
l’interdiction des armes chimiques. 

M. Radomski (Pologne) {parle en anglais) : 
La Pologne est profondement preoccupee par la tenta¬ 
tive de meurtre commise contre M. Sergei Skripal et 
sa fille, M me Yulia Skripal, le 4 mars a Salisbury, au 
Royaume-Uni, a l’aide d’un agent neurotoxique. Cet 
acte irresponsable a egalement mis en danger la vie de 
civils innocents. 

A cet egard, la position polonaise a ete clairement 
exprimee par les plus hautes autorites nationales dans 
les jours qui ont suivi l’attaque de Salisbury. La Pologne 
a pris des mesures diplomatiques pour manifester toute 
sa solidarite avec le peuple et le Gouvernement britan- 
niques et a condamne cette attaque sans precedent sur 
le territoire du Royaume-Uni. Nous nous sommes ega¬ 
lement associes aux declarations conjointes de l’Union 
europeenne faites a La Haye durant la recente session 
ordinaire du Conseil executif de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et lors de la 
reunion qu’il a tenue hier. 

La Pologne a toujours joue un role de premier 
plan dans les efforts de la communaute internationale 
en matiere de lutte contre la proliferation des armes 
de destruction massive. L’incident qui s’est produit a 
Salisbury est un nouvel exemple de violation du droit 
international et des dispositions de la Convention sur les 
armes chimiques (CIAC). Nous demeurons fermement 
convaincus que les responsahles de l’emploi d’armes 
chimiques doivent etre identifies et sanctionnes. Un 
acte de cette nature ne peut rester sans reponse, car en 
plus de remettre en question la notion fondamentale de 
justice, il entraine l’erosion du regime de non-prolifera¬ 
tion et de desarmement, compromettant de ce fait notre 
securite a tous. Nous avons toute confiance dans l’en- 
quete du Royaume-Uni et nous saluons la transparence 
du Gouvernement britannique et le fait qu’il continue de 
partager l’information a cet egard. 

Nous nous felicitons egalement de la cooperation 
en cours entre le Royaume-Uni et l’OIAC, conformement 
a la CIAC. Nous attendons avec interet de reprendre la 
discussion sur cette question une fois que les resultats de 
l’enquete independante qui est menee actuellement au- 
ront ete communiques par l’equipe d’experts de l’OIAC. 

Nous rappelons que le 22 mars, le Conseil euro- 
peen a approuve a l’unanimite l’analyse du Royaume- 
Uni - a savoir que la Lederation de Russie est tres 
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probablement responsable de l’attaque de Salisbury et 
qu’il n’existe pas d’autre explication credible. 

Comme nous l’avons deja indique a plusieurs 
reprises, nous appuyons la decision du Royaume-Uni 
d’exhorter la Russie a repondre aux questions legitimes 
posees par le Gouvernement britannique et la commu- 
naute internationale et a communiquer immediatement 
Fintegralite des informations relatives a son programme 
de production de Novichok a l’OIAC. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe ) : Nous 
avons ecoute avec attention les declarations detaillees 
prononcees par les representants de la Federation de 
Russie et du Royaume-Uni en ce qui concerne l’inci- 
dent qui s’est produit a Salisbury le dimanche 4 mars. II 
est veritablement regrettable que le Conseil de securite 
ait du se reunir deux jours de suite pour se pencher sur 
la question de l’emploi d’armes de destruction massive 
dans deux pays distincts (voir S/PV.8221). 

L’Etat du Koweit est profondement preoccupe 
par les problemes auxquels est confronts actuellement 
le regime de non-proliferation a travers le monde. 
Nous deplorons sincerement l’attaque commise contre 
M. Sergei Skripal et sa fille, Yulia, dans la ville britan¬ 
nique de Salisbury. L’Etat du Koweit se tient aux cotes 
du Royaume-Uni et appuie toutes les procedures et me- 
sures engagees dans le cadre de l’enquete sur cet inci¬ 
dent. Nous nous felicitons que l’Organisation pour l’in- 
terdiction des armes chimiques (OIAC) ait ete invitee 
a participer a l’enquete en tant qu’organe international 
specialise, impartial et independant afin de faire toute la 
lumiere sur l’incident. Dans le meme temps, nous tenons 
a exprimer toute notre sympathie aux victimes. Nous 
souhaitons un prompt retablissement a M. Skripal et a 
sa fille ainsi qu’a tous les policiers et les passants qui 
ont ete intoxiques. 

L’Etat du Koweit continue d’adopter une posi¬ 
tion de principe ferme en faveur de la condamnation 
et de l’interdiction de l’emploi, de la fabrication, de 
l’acquisition, du stockage et de la conservation d’armes 
chimiques, ainsi que de leur transfert direct ou indi¬ 
rect, conformement a l’article I de la Convention sur 
les armes chimiques. L’Etat du Koweit est partie a la 
Convention depuis 1997. Nous avons tenu les memes 
propos a l’occasion de la seance d’urgence convoquee 
par le Conseil de securite le 14 mars pour aborder cette 
question (voir S/PV.8203). II important, a notre sens, de 
se conformer au droit et aux usages internationaux et de 
maintenir la paix et la securite internationales, confor¬ 
mement a la Charte des Nations Unies. Le Koweit appelle 


toutes les parties concernees a cooperer avec toutes les 
enquetes en cours sur cette question, via l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques, conformement 
aux articles et dispositions de la Convention sur les 
armes chimiques. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : Comme nous l’avons 
dit a la precedente seance consacree a cette question 
(voir S/PV.8203), la Bolivie rejette categoriquement 
l’emploi d’agents chimiques comme arme, car c’est un 
acte injustifiable et criminel, une violation grave du 
droit international et une menace pour la paix et a la 
securite internationales. Nous sommes preoccupes par 
le defi que cela pose au regime de non-proliferation. 
Nous reiterons la necessite de mener une enquete inde- 
pendante, transparente, objective, impartiale et depoliti- 
see, dans le respect des normes du droit international en 
vigueur et surtout des dispositions de la Convention sur 
les armes chimiques, qui permette de faire la lumiere 
sur ce qui s’est passe le 4 mars. 

Nous considerons que la cooperation entre les 
parties concernees est essentielle pour avancer, via les 
voies diplomatiques correspondantes, aux fins du regle- 
ment de cette affaire et, surtout, du renforcement du 
regime de non-proliferation. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol ) : Le 14 mars dernier, quand nous nous 
sommes reunis dans cette salle a la demande de nos 
collegues du Royaume-Uni sur cette meme question, a 
savoir l’attaque commise a l’agent chimique a Salisbury, 
au Royaume-Uni (voir S/PV.8203), la premiere chose que 
nous avons fait etait de condamner cette attaque et d’ex- 
primer notre solidarity avec les victimes, leurs families 
et le Gouvernement du Royaume-Uni. Aujourd’hui, nous 
commengons notre intervention en reiterant la meme 
message de condamnation. 

La Guinee equatoriale suit avec attention le 
deroulement des evenements lies a l’incident impli- 
quant l’utilisation d’un agent chimique a Salisbury, au 
Royaume-Uni, et formule le vceu que les enquetes en 
cours permettent de faire toute la lumiere sur l’incident 
et qu’elles soient approfondies, justes et independantes 
et en conformite avec les normes et les procedures inter¬ 
nationales pertinentes. Les conclusions doivent etre ren- 
dues publiques et les auteurs doivent repondre de leurs 
actes devant la justice. 

La Guinee equatoriale espere aussi a cet egard que 
les parties concernees, le Royaume-Uni et la Federation 
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de Russie, conscientes de la grande responsabilite qui 
est la leur en tant que membres permanents du Conseil 
de securite, donneront a la communaute internationale 
un exemple de la credibility du reglement pacifique des 
differends. A l’heure historique et cruciale ou nous ne 
cessons de nous interroger sur Futilite des structures in- 
ternationales de cohabitation harmonieuse que les deux 
parties ont contribue patiemment a etablir et a preser¬ 
ver, il importe que Londres et Moscou fassent appel a 
leur maturite et tirent parti de r leur longue experience 
politique internationale pour gerer cette nouvelle crise 
avec moderation et de fa?on appropriee et raisonnable, 
au moyen de des contacts directs et en collaboration 
etroite avec les instruments juridiques internationaux 
qui ont ete crees a cet effet, comme l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques. Nous formons a cet 
egard le vceu que la crise diplomatique qui s’est declaree 
puisse egalement s’apaiser. 

La Guinee equatoriale est contre la mise au 
point, la production, le stockage, le transfert et l’emploi 
d’armes chimiques, qui sont contraires a la Convention 
sur les armes chimiques et aux buts etprincipes enonces 
dans la Charte des Nations Unies, et nous plaidons pour 
leur elimination totale et leur destruction. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) {parle en an¬ 
glais) : Le Royaume des Pays-Bas appuie la declaration 
faite par la Representante permanente du Royaume- 
Uni. J’aborderais trois points. Premierement, l’at- 
taque a l’arme chimique a Salisbury est inacceptable. 
Deuxiemement, nous appuyons pleinement l’enquete 
menee par le Royaume-Uni. Troisiemement, nous de- 
mandons a la Federation de Russie de cooperer pleine¬ 
ment avec l’enquete criminelle en cours. 

S’agissant du premier point, a savoir le caractere 
inacceptable de l’attaque, a la premiere seance tenue sur 
cette question le 14 mars (voir S/PV.8203), j’avais expri¬ 
me notre consternation au sujet de l’attaque dangereuse 
a l’agent neurotoxique de qualite militaire commise sur 
le territoire britannique. Le Royaume des Pays-Bas a 
condamne avec force cette attaque, ici au Conseil et a de 
nombreuses autres occasions. Le Royaume des Pays-Bas 
exprime sa totale solidarite avec le Royaume-Uni. 

En ce qui mon deuxieme point, a savoir l’appui 
a l’enquete, nous sommes d’avis que les auteurs de cet 
acte haineux doivent en repondre devant la justice. Les 
autorites britanniques s’y emploient et collaborent avec 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) a cette fin. Lors de la reunion du Conseil exe- 
cutif de l’OIAC hier, le Directeur general, M. Uzumcii, 


a confirme encore une fois que le Royaume-Uni a suivi 
les procedures correctes a cet egard. Nous reiterons que 
nous ne voyons aucune raison legitime pour que qui- 
conque essaye de retarder, de distraire, de critiquer ou 
de discrediter l’enquete criminelle menee par les auto¬ 
rites britanniques. Nous appuyons pleinement l’enquete 
menee par le Royaume-Uni, avec l’assistance de l’OIAC. 

Pour ce qui est de mon troisieme point, a savoir la 
necessity pour la Russie de cooperer, le Conseil de 
l’Europe a, le 22 mars, condamne l’attaque de Salisbury 
dans les termes les plus fermes. II a indique qu’il par- 
tageait l’evaluation du Royaume-Uni selon laquelle la 
Federation de Russie est tres probablement a l’origine 
de l’attaque et qu’il n’y pas d’autre explication plau¬ 
sible. C’est pourquoi nous demandons a la Federation de 
Russie de cooperer pleinement avec l’enquete en cours et 
de communiquer l’integralite des informations relatives 
a son programme de production de Novichok a l’OIAC. 

Pour conclure, je tiens a dire que tout emploi 
d’armes chimiques est contraire au droit international et 
constitue une menace inacceptable a la paix et la securi¬ 
te internationales. Je reitere notre appel tendant a ce que 
les auteurs de ce crime horrible soient tenus de rendre 
des comptes. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : La Cote 
d’Ivoire reitere sa position de principe, qui est celle de 
la condamnation de toute utilisation d’armes chimiques, 
quelle qu’en soit la forme, en temps de paix comme en 
temps de guerre. Elle souligne qu’il est imperieux de 
faire toute la lumiere sur l’utilisation d’armes chimiques 
neurotoxiques a Salisbury, en collaboration avec les 
organisations competentes en la matiere, notamment 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC). A cet egard, mon pays exhorte tous les Etats a 
fournir toutes les informations necessaires a l’OIAC, en 
vue de situer toutes les responsabilites. 

Le President {parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Le Perou suit avec une profonde preoccupation 
l’incident decoulant de l’emploi d’un agent innervant 
dans des endroits publics, qui a mis serieusement en 
danger la vie d’au moins trois personnes au Royaume- 
Uni. Nous voudrions exprimer notre solidarite avec les 
victimes et avec la population potentiellement exposee a 
l’agent chimique en question. 

Le Perou condamne tout emploi d’armes 
chimiques. Nous considerons qu’une telle pratique 
constitue en soi une menace a la paix et a la securite 
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internationales et une violation du regime de non-proli¬ 
feration pertinent. 

En consequence, nous reaffirmons qu’il est indis¬ 
pensable que cet incident fasse l’objet d’une enquete au 
travers de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) et des mecanismes et procedures 
etablis dans le cadre de la Convention sur l’interdiction 
de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de 
l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction. 
A cet egard, nous estimons necessaire de connaitre les 
resultats des analyses effectuees par la mission deployee 
par l’OIAC a la demande du Gouvernement britannique. 
Conformement au principe de reglement pacifique des 
differends, nous exhortons les parties concernees a coo- 
perer pleinement avec les enqueteurs afin d’etablir les 
responsabilites dans cette affaire et de determiner les 
sanctions en decoulant. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le representant de la Federation de Russie a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Malheureusement, aujourd’hui, nous n’avons 
rien entendu de nouveau de la part de certains de nos 
collegues qui, impavides, continuent d’affirmer sans 
ciller que la Russie est coupable et exigent que nous fas- 
sions la lumiere sur cet incident. Nous aussi voudrions 
connaitre la verite et esperons que plus nous avance- 
rons, plus les germes de la verite trouveront leur che- 
min vers la lumiere. Je voudrais remercier mon collegue 
neerlandais de nous avoir moult fois propose de coope- 
rer avec les Britanniques, mais je vais tres probablement 
m’abstenir, car le sens de cette proposition de coopera¬ 
tion ne correspond pas du tout a ce que nous entendons 
par cooperation. 

On nous demande en substance de repondre a 
une seule question, qui est : « Admettez que vous l’avez 
fait ». Nous repondons : « Nous ne l’avons pas fait ». A 
quoi on nous dit : « Cela ne suffit pas. Comment l’avez- 
vous fait? » Nous disons : « Donnez-nous des preuves ». 
Ils disent : « Non, mais admettez-le de toute faqon. Ce 
sera mieux comme 9a ». Est-ce que personne ici ne se 
rend compte que c’est veritablement le theatre de l’ab- 
surde? Nous avons signale a plusieurs reprises que le 
Royaume-Uni n’avait pas respecte les procedures de la 
Convention sur les armes chimiques, et le Conseil pour- 
ra le lire dans le memorandum que nous avons distribue. 


Aujourd’hui, je tiens a souligner que l’Ambassa- 
drice du Royaume-Uni a declare qu’elle etait disposee 
a fournir aux Etats Membres des informations sur les 
progres de l’enquete. Nous sommes impatients de les 
recevoir. Nous esperons egalement que les informa¬ 
tions qui nous seront fournies seront fondees sur des 
elements plus convaincants que ceux que j’ai presen¬ 
ts aujourd’hui. Soit dit en passant, nous avons trouve 
tres amusante l’explication donnee par la Representante 
permanente du Royaume-Uni quant aux raisons et aux 
subtilites juridiques sous-tendant l’utilisation de l’ex- 
pression « tres probable » en tant qu’instrument de la 
justice britannique, ou dans le contexte de la justice bri¬ 
tannique. Nous en tiendrons compte. 

En guise de conclusion, il n’y a vraiment rien de 
neuf ici. II etait une fois en Grande-Bretagne un formi¬ 
dable auteur de livres pour enfants - et pas seulement 
pour enfants - qui etait a la fois mathematicien et eeri- 
vain et qui a ecrit un livre merveilleux, Alice au pays 
des merveilles. Le voici. Je voudrais donner lecture aux 
membres du Conseil d’un court extrait du livre, sur le 
proces du Valet de Cceur. C’est tres court. 

« - Plaise a Votre Majeste, il y a encore 
d’autres preuves a examiner, dit le Lapin Blanc 
en se levant d’un bond. On vient de trouver ce 
papier. » 

Peut-etre devrais-je lire le reste en anglais. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

« - Que contient-il? demanda la Reine. 

- Je ne l’ai pas encore ouvert, repondit le 
Lapin Blanc, mais cela ressemble a une lettre, 
ecrite par le prisonnier a... quelqu’un. 

- Cela doit etre cela, dit le Roi. A moins 
que cette lettre n’ait ete ecrite a personne, ce qui 
est plutot rare, comme vous le savez. 

- A qui est-elle adressee? demanda Fun 
des jures. 

- Elle n’est adressee a personne, repondit 
le Lapin Blanc. En fait, il n’y a rien d’ecrit a 
Fexterieur... 

— Ces vers sont-ils de la main du prisonnier? 
demanda un autre jure. 

- Non, repondit le Lapin Blanc; et c’est 
bien ce qu’il y a de plus bizarre. (Tous les jures 
prirent un air deconcerte.) 
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- II a du imiter l’ecriture de quelqu’un, dit 
le Roi. (A ces mots, le visage des jures se derida.) 

- Plaise a Votre Majeste, declara le Valet 
de Cceur, je n’ai pas ecrit ces vers, et personne 
ne peut prouver que je les ai ecrits : ils ne sont 
pas signes. 

- Si vous ne les avez pas signes, retorqua 
le Roi, alors cela ne fait qu’aggraver votre cas. 
Si vous n’aviez pas eu de mauvaises intentions, 
vous auriez signe de votre nom, comme un 
honnete homme.’ 

A ces mots, tout le monde se mit a applaudir, 
car c’etait la seule chose vraiment intelligente que 
le Roi eut dite depuis le debut de la journee... 

‘ - C’est la preuve la plus importante que 
nous ayons eue jusqu’ici, dit le Roi, en se frottant 
les mains... 

- Que les jures deliberent pour rendre leur 
verdict, ordonna le Roi pour la vingtieme fois de 
la journee. 

- Non, non! s’ecria la Reine. La 
condamnation d’abord, la deliberation ensuite. » 

(/ ’orateur reprend en russe) 

Cela ne vous rappelle-t-il rien, Monsieur le 
President? Si les membres du Conseil pensent que cela ne 
s’applique qu’aux contes de fees d’un autre siecle - des 
contes de fees tout a fait pertinents, soit dit en passant 


- je voudrais leur montrer une chose de plus, un article 
paru aujourd’hui dans The Independent, dont le titre est 
« Que nous puissions prouver ou non la responsabilite de 
Moscou dans l’affaire Skripal n’a aucune importance ». 
Voici un bref extrait de cet article. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

« La reponse des Russes a tout ceci est 
de dire : ‘Prouvez-le’, comme si nous etions au 
tribunal. Meme en tenant compte de criteres 
juridiques tels que ‘au-dela de tout doute 
raisonnable’ ou ‘selon toute probabilite’, il est 
clair que la Russie est coupable. » 

Je m’arreterai la. 

Le President {parle en espagnol ) : La represen- 
tante du Royaume-Uni a demande la parole pour faire 
une autre declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je ne retiendrai pas mes collegues trop longtemps. II y 
a une autre citation tres a propos de De l’autre cote du 
miroir: « II m’est arrive quelquefois de croire jusqu’a six 
choses impossibles avant le petit-dejeuner ». Je crois que 
c’est la citation qui convient le mieux a mon collegue 
russe. Je voulais simplement dire que nous sommes na- 
turellement determines a tenir le Conseil informe. Nous 
lui communiquerons, a sa demande, autant d’informa- 
tions que possible, lorsque nous les aurons, et au fur et a 
mesure des progres de l’enquete. 

La seance est levee a 16 h 50. 
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